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BROUILLON DE RÉSOLUTION POUR LA RÉUNION DE CONSULTATION

PRENANT EN COMPTE:
Que l’Organisation des États Américains a pleine compétence pour connaître des faits et événements mettant en risque la paix et la sécurité continentales; 

Que l’un des principes de l’OEA est le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des États, ainsi que le fidèle accomplissement des obligations découlant des traités et des autres sources du droit international;

Que l’un des objectifs essentiels consacrés dans la Charte de l’OEA consiste à “garantir la paix et la sécurité du Continent” et à “assurer le règlement pacifique des différends qui surgissent entre les États membres”; 

Que la Charte de l’OEA réaffirme le principe selon lequel “les différends de caractère international qui surgissent entre deux ou plusieurs États américains doivent être réglés par des moyens pacifiques”;

Que l’article 15 de la Charte établit que “le droit que possède un État de protéger son existence et de se développer ne l’autorise pas à agir injustement envers un autre État”;

Que l’article 19 de la Charte affirme que “aucun État ou groupe d’États n’a le droit d’intervenir directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit, dans les affaires intérieures ou extérieures d’un autre État.  Le principe précédent exclut l’emploi, non seulement de la force armée, mais aussi de toute autre forme d’ingérence ou de tendance attentatoire à la personnalité de l’État et aux éléments politiques, économiques et culturels qui la constituent”;

Que l’article 21 de la Charte indique que “le territoire d’un État est inviolable, il ne peut être l’objet d’occupation militaire ni d’autres mesures de force de la part d’un autre État, directement ou indirectement, pour quelque motif que ce soit et même de manière temporaire. Les conquêtes territoriales et les avantages spéciaux qui seront obtenus par la force ou n’importe quel autre moyen de coercition ne seront pas reconnus”,

CONSIDÉRANT:
Qu’à la réunion tenue le 5 mars 2008, le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains a adopté la résolution CP/RES.930 (1632/08) après avoir connu de la crise qui s’est produite le 1er mars 2008, quand des forces militaires et des effectifs de la police de la Colombie ont fait incursion en territoire équatorien, sans que le Gouvernement de l’Équateur n’en ait connaissance et sans son consentement, pour effectuer une opération contre des membres du groupe subversif dénommé Forces armées révolutionnaires de Colombie, qui campaient clandestinement dans le secteur frontalier de l’Équateur;

Qu’à cette réunion le Gouvernement de la Colombie a fait ses excuses pour cette incursion, reconnaissant qu’elle avait été effectuée sans avis préalable et sans le consentement du Gouvernement équatorien;

Que dans le cadre du Vingtième Sommet du Groupe de Rio, tenu à Santo Domingo (République dominicaine) le 7 mars 2008, le Président de la Colombie, Monsieur Álvaro Uribe, a offert au Gouvernement et au peuple de l’Équateur de pleines excuses pour la violation du territoire et de la souveraineté de l’Équateur; il s’est engagé à ce que ces faits ne se reproduisent plus à l’avenir, en aucune circonstance, conformément aux dispositions des articles 19 et 21 de la Charte de l’OEA, tel qu’indiqué aux paragraphes 4 et 5 de la Déclaration des Présidents du Groupe de Rio;

Que la présente Réunion de consultation a pour ordre du jour, conformément à la résolution CP/RES.930 (1632/08), “d’examiner les faits” qui se sont produits le samedi 1er mars 2008 dans la province de Sucumbíos (Équateur) “et de formuler les recommandations pertinentes”;

Que la présente Réunion de consultation a pris connaissance du rapport soumis par la Commission dirigée par le Secrétaire général qui a visité les deux pays, en vertu de la résolution susmentionnée, 

DÉCIDE

1.
De réitérer le plein respect des principes consacrés en droit international, de respect de la souveraineté, d’abstention de l’usage de la force ou de la menace d’utiliser la force et de non-ingérence dans les affaires d’autres États, consacrés à l’article 19 de la Charte, et qui constituent des principes fondamentaux du Système interaméricain, qui doivent être respectés en toute circonstance par tous les États membres. 

2.
De réitérer le plein respect du principe de la souveraineté territoriale, consacré sans restriction et sans aucune exception à l’article 21 de la Charte de l’OEA, en tant que principe vital de la coexistence entre les nations du Continent américain. 

3.
De déclarer que l’incursion de forces militaires et d’effectifs de la police de la Colombie en territoire équatorien, dans la province de Sucumbíos, le 1er mars 2008, effectuée sans en avoir informé le Gouvernement de l’Équateur et sans le consentement préalable de celui-ci, constitue une violation claire des articles 19 et 21 de la Charte de l’OEA.

4.
De prendre note des pleines excuses de la Colombie pour les faits qui se sont produits et de son engagement à ce que des faits de ce genre ne se répètent en aucune circonstance, manifestés par son Président devant le Groupe de Rio et réitérés par sa délégation à la présente Réunion de consultation. 

5.
De demander au Secrétaire général d’exercer ses bons offices pour coopérer à la réactivation et au renforcement de la coopération entre l’Équateur et la Colombie relativement à la surveillance et à la sécurité de leurs frontières, examinant la possibilité de mettre en œuvre, avec l’accord des deux pays, les propositions suivantes:

a.
L’établissement d’un mécanisme d’observation du respect des obligations qui découlent de la présente résolution ainsi que des accords bilatéraux entre les deux pays.  

b.
La révision et le renforcement des mécanismes de coopération et de dialogue frontalier et l’observation de leur mise en œuvre. 


c.
L’élaboration de programmes de coopération et d’intégration frontalière, comportant des projets dans le domaine de l’environnement. 

d.
L’encouragement au dialogue entre les sociétés civiles et les entreprises, les commerces et les entités culturelles des deux pays. 

e.
La mise sur pied de mesures d’encouragement de la confiance entre les deux pays par le truchement de consultations et de rencontres périodiques entre fonctionnaires chargés du contrôle et de la sécurité frontaliers et d’autres mesures qui pourraient être conçues d’un commun accord. 

6.
De prendre note du rapport remis par la Commission dirigée par le Secrétaire général et composée du Président du Conseil permanent et Représentant permanent des Bahamas, l’Ambassadeur Cornelius Smith, ainsi que par les représentants permanents de l’Argentine, l’Ambassadeur Rodolfo Gil; du Brésil, l’Ambassadeur Osmar Chohfi; du Panamá, l’Ambassadeur Arístides Royo; du Pérou, l’Ambassadrice María Zavala, et de tous les remercier pour les efforts importants qu’ils ont déployés. 
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